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Quand le droit de la migration défie des 
fondements de l’aide sociale

Non recours et obligation de remboursement

HETSL 6 octobre 2023
Magalie Gafner
Juriste et sociologue
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Le CSP Vaud
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Les activités sociales Les activités socio-commerciales

Le CSP Vaud est une association de droit privée, 
indépendante et professionnelle depuis 1961 
73 personnes salariées et 147 bénévoles

Service de l’accueil
Service social polyvalent
Service social Jeunes – Jet Service
Service social pour les immigré·e·s - La Fraternité
Service juridique
Service consultation couple et famille
Prévention de l’endettement non-maîtrisé des jeunes

Service de ramassage et vente d’objets d’occasion
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Service juridique
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Renseignements et 
actions juridiques
Droit des assurances, 
droit de la famille, travail, 
droit de la migration, …

Ø 4’608 consultations 

3



06/10/2023

2

« Le nombre de ressortissants étrangers résidants 
permanents en Suisse passe le cap des 2 millions.
 Il se monte à 2 048 700 personnes, soit 24,6% de la 
population résidante permanente. »

Communiqué de presse OFS 26.08.2016
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Constitution: Art. 121a  Gestion de l’immigration

Le nombre des autorisations délivrées pour le séjour des étrangers 
en Suisse est limité par des plafonds et des contingents annuels. 
Les plafonds valent pour toutes les autorisations délivrées en vertu 
du droit des étrangers, domaine de l’asile inclus. 

Le droit au séjour durable, au regroupement familial et aux 
prestations sociales peut être limité.

Depuis la votation du 9 février 2014  
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Art. 62 LEI

L’autorité compétente peut révoquer une autorisation (…) 
dans les cas suivants:
(…)

lui-même ou une personne dont il a la charge dépend de l’aide 
sociale.
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Art. 41 Cst. féd.

Le nouvel État fédéral garantit à tout-e citoyen-ne suisse (de confession chrétienne) 
le droit de s'établir librement dans toute l'étendue du territoire helvétique, que la 
personne soit apte à prouver être en état de s'entretenir, ainsi que sa famille, par 
ses propres moyens.
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Pas de révocation après 10 
ans de séjour pour motif 

d’aide sociale 
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Non recours
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Non -recours
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2021 – Hors dispositifs, hors radars : coup de projecteur sur 
le non-recours aux prestations sociales

Actes de journée d’automne 2021

…comprendre le double mouvement contradictoire qui s’exerce en ce moment : la sincère 
préoccupation des autorités d’aide sociale et de diverses organisations pour les personnes 
qui échappent aux modalités de la solidarité organisée d’une part, et les durcissements en 
matière de droit des étrangers qui ne cessent de s’accroître d’autre part. Ces 
durcissements s’inscrivent dans le cadre d’une stratégie visant à limiter l’accès à l’aide 
sociale pour les personnes de nationalité étrangère en pesant sur leurs possibilités de 
demeurer en Suisse. Les développements proposés démontrent que le non-recours à l’aide 
sociale des personnes de nationalité étrangère n’est pas du tout étonnant : il est la 
conséquence directe des dispositions mises en place depuis longtemps.

Caroline Regamey, responsable politique sociale et recherche, CSP Vaud

13

14

Art. 62 LEI

L’autorité compétente peut révoquer 
une autorisation (…) 
dans les cas suivants:
(…)

lui-même ou une personne dont il a la 
charge dépend de l’aide sociale.

Etats tiers Droit au RI

Art. 63 LEI 

L’autorisation d’établissement peut être  révoquée quand 

c. lui-même ou la personne dont il a la charge dépend 
durablement et dans une large mesure de l’aide sociale. 

Al. 2 ancien excluait la révocation pour raison 
d’assistance après 15 ans  remplacée dès juillet 2018 par : 

L’autorisation d’établissement peut être révoquée et
remplacée par une autorisation de séjour lorsque les
critères d'intégration définis à l’art. 58a ne sont pas
remplis. (=rétrogradation)
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Mère vivant seule avec trois enfants suisses revenue en 
Suisse depuis 1 an, travaille à temps partiel
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… «nous vous rappelons qu'il est important que tout bénéficiaire, ou futur bénéficiaire, 
continue à être informé des risques possibles de révocation de son permis lorsqu'il 
recourt à des prestations du revenu d'insertion indépendamment du dispositif énoncé 
précédemment»

16

17

ALCP 
Art. 2 Non-discrimination

Les ressortissants d’une partie contractante qui séjournent 
légalement sur le territoire d’une autre partie contractante 
ne sont pas, dans l’application (…) , 
discriminés en raison de leur nationalité.

La règle : les ressortissant·e·s UE ont droit au RI
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Art. 24  Annexe 1 ALCP : Réglementation du séjour

Al. 1 Une personne ressortissante d’une partie contractante n’exerçant 
pas d’activité économique dans l’Etat de résidence (…) reçoit un titre de 
séjour d’une durée de cinq ans au moins, à condition qu’elle prouve aux 
autorités nationales compétentes qu’elle dispose pour elle-même et les 
membres de sa famille :

a) de moyens financiers suffisants pour ne devoir faire appel à l’aide 
sociale pendant leur séjour;

Art. 16 OLCP Moyens financiers

- au-dessus des normes CSIAS

- pour les rentiers = au-dessus des PC (AVS/AI) 

Conséquences sur l’autorisation
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Dans la mesure où les travailleurs UE/AELE qui occupent un 
emploi en Suisse, ainsi que les membres de leur famille, 
bénéficient des mêmes avantages sociaux que les nationaux 
(art. 9 par. 2 annexe I ALCP), la dépendance de l’aide sociale 
publique ne constitue en principe pas à leur encontre un motif 
de renvoi…

Directives OLCP 8.4.4.1 (version janv. 2023) Conséquences sur l’autorisation
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Droit de demeurer
=

Mêmes droits qu’un travailleur
(8.3. Dir. OLCP) 

Retraite

3 ans domicile +
12 derniers mois travail en Suisse

 Accident/maladie prof :

 sans délai si rente

Incapacité 

de travail          Accident/maladie NON prof : 

2 ans de séjour

Chômage involontaire? 
L’arrêt du Tribunal fédéral du 10 avril 2014  = modification 
LEI art. 61 a depuis juillet 2018
Un travailleur reste travailleur 6 mois après la fin de 
son travail ou 6 mois après la fin de son droit au chômage

Droit des enfants de terminer leur formation
Arrêt TF 3 décembre 2019 (2C_673/2019) 
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Non-actifs

Travailleur 
en emploi

Après la perte d’emploi

RI: Conséquences sur l’autorisation 
pour les ressortissant-e UE

Perte du permis (y.c. PC AVS / AI)

Théoriquement, 
aucune conséquence après 1 an

Si droit de demeurer retraite ou 
invalidité, ou enfants  mineurs en 
formation aucune conséquence

Si chômage:  perte du permis 6 mois 
après fin LACI sauf si enfants avec droit 
propre
 

21



06/10/2023

8

Non remboursement
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NATURALISATION 
Art. 12 LN : critères d’intégration 

…
c. « Participation à la vie économique ou l’acquisition d’un formation »
…

Art. 7 OLN

« Quiconque perçoit une aide sociale dans les trois années précédant le 
dépôt de sa demande ou pendant sa procédure de naturalisation ne 
remplit pas les exigences relatives à la participation à la vie économique 
ou à l’acquisition d’une formation, sauf si l’aide sociale perçue est 
intégralement remboursée. »
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Droit de la famille
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Attestation de prise en charge

§ Personnes sans activité lucrative 
§ Regroupements familiaux uniquement pour LEI 

(non UE)

Droit d
es é

tra
ngers

Contrat de droit public

Garantie de prise en charge 

2100.- /mois
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Retrait permis B 

B

Aide sociale
Complément 
revenu 500.-

CSR/
RI

Obligation d’entretien 

Contrat de droit public
Garantie de prise en charge 
Créance / dette de 500.- / mois
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Merci pour votre attention!
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